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La Commission a l'honneur de soumettre à la Cour les observations suivantes. 

INTRODUCTION 

 

1. Le Svea hovrätt (Cour d'appel) a saisi la Cour d'une demande de question 

préjudicielle en vue d’établir si le fait pour toute personne autre que le titulaire des 

droits d'auteur sur une œuvre de fournir un lien cliquable vers cette œuvre sur son 

site internet constitue une communication de l'œuvre au public selon l'article 3, 

paragraphe 1, de la directive 2001/29 sur l'harmonisation de certains aspects du droit 

d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information. Le Svea hovrätt a 

également demandé si l'examen de cette question était influencé par des éléments 

tels que le fait que le site internet sur lequel se trouve cette œuvre est accessible 

avec ou sans restrictions, ou le fait que l'œuvre, après que l'utilisateur a cliqué sur le 

lien, apparaît sur un autre site internet ou en donnant l'impression qu'elle se trouve 

montrée sur le même site. Le Svea hovrätt a enfin demandé si un État membre 

pouvait décider d’une protection plus ample en prévoyant que la notion de 

communication au public comprend davantage d'opérations que celles visées à 

l'article 3, paragraphe 1.  

 
FAITS ET PROCÉDURE 

 

2. Les requérants, qui sont tous des journalistes, ont écrit et fait publier dans le journal 

Göteborgs-Posten, d’une part, et sur le site internet du Göteborgs-Posten, d’autre 

part, des articles considérés comme des œuvres protégées par le droit d’auteur, et sur 

lesquels les journalistes eux-mêmes sont titulaires de droits d’auteur, du moins en 

partie. 

3. Les requérants ont assigné la défenderesse, la société Retriever AB, devant le 

Stockholms tingsrätt (Tribunal de première instance) en vue d’obtenir une indemnité 

adéquate du fait que Retriever aurait exploité sans autorisation les articles en 

question en les mettant à la disposition du public par le biais d’une fonction de 

recherche et d’une fonction de suivi sur le site internet www.retriever-info.com. 

4. Par arrêt du 11 juin 2010, le Stockholms tingsrätt a rejeté cette demande. Les 

requérants ont interjeté appel devant le Svea hovrätt qui, le 15 décembre 2010, a 

déclaré l’appel recevable. 
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5. Les requérants dans la procédure nationale ont motivé leur demande en faisant 

valoir que Retriever avait porté atteinte à leur droit exclusif de mettre leurs œuvres 

respectives à la disposition du public. L’atteinte a consisté en ceci que les services 

en ligne de recherche et/ou de suivi de l’information que Retriever fournit au public 

ont été conçus de telle manière que les abonnés ont eu accès auxdites œuvres sur 

internet. Les abonnés ont joui d’un accès dans la mesure où ils ont pris, ou ont pu 

prendre, connaissance des œuvres. 

6. Les requérants ont également fait valoir que Retriever avait, sur le marché suédois, 

offert, mis en vente et commercialisé un contrat d’abonnement donnant à ses clients 

la possibilité d’accéder à des textes du Göteborgs-Posten. Retriever a conclu ce 

contrat d’abonnement avec de nombreux clients qui, en plus de l’abonnement de 

base, paient également pour chaque article et/ou cliché transmis. Au moins un client 

ayant conclu un tel contrat d’abonnement avec Retriever a utilisé le service en 

recherchant l’ensemble des articles en cause au principal et en en prenant 

connaissance.   

7. La fonction de recherche du site de Retriever s'utilisait comme suit. Après avoir 

saisi un ou plusieurs mots-clés dans le champ prévu à cet effet et cliqué sur la 

touche «rechercher», le client obtenait une liste de résultats avec plusieurs liens 

cliquables. Si le client cliquait ensuite sur l’un des liens, l’article auquel le lien 

renvoyait s’ouvrait dans une autre fenêtre qui se superposait automatiquement à la 

page du site de Retriever. La fonction de suivi de Retriever s'utilisait comme suit. Le 

client saisissait un ou plusieurs mots-clés. Après avoir ouvert une session sur le site 

internet de Retriever, le client obtenait, sur la base des mots-clés saisis, une liste de 

résultats avec plusieurs liens cliquables. Si le client cliquait ensuite sur l’un des 

liens, l’article auquel le lien renvoyait s’ouvrait dans une autre fenêtre qui se 

superposait automatiquement à la page du site de Retriever. 

8. Les requérants ont également allégué que Retriever, en offrant ces fonctions, avait 

mis les articles à la disposition du public. Il s’agit, à titre principal, d’une 

communication au public ou, à titre subsidiaire, d’une exécution publique. S’il 

fallait considérer qu’aucune de ces formes de mise à disposition ne trouve à 

s’appliquer en l’espèce, les requérants font valoir qu’on serait en présence d’une 

mise à disposition d’un autre type, laquelle ne serait pas pour autant une 

distribution. Toutes les opérations de mise à disposition ont eu lieu sur internet.  
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9. Retriever a contesté cette demande et a fait valoir à titre principal qu’aucune des 

opérations de création de liens en cause ne constituait un acte susceptible d’affecter 

des droits d’auteur. Pour le cas où la juridiction nationale estimerait que les liens 

fournis par Retriever vers du matériel accessible via internet dans la banque 

d’articles  gérée par la société  (la société 

) pourraient être susceptibles d’affecter des droits d’auteur, Retriever 

fait valoir à titre subsidiaire que ces liens sont commercialisés à la demande de la 

société  et pour le compte de celle-ci. Cette commercialisation ne 

justifie aucune responsabilité de Retriever sous l’angle des droits d’auteur. 

10. Retriever a également fait valoir qu’elle n’avait effectué aucune transmission d’une 

œuvre quelconque, son action se limitant à renvoyer à des sites internet où se trouve 

un certain matériel. Le client peut ensuite choisir librement de prendre connaissance 

de ce matériel en cliquant sur un lien, et le cas échéant, il est dirigé vers le site 

internet où se trouve l’article désigné par ce lien. Le matériel n’est pas intégré dans 

le site de Retriever. 

11. Le 5 juin 2012, le Svea hovrätt a décidé de saisir la Cour à titre préjudiciel et, par 

ordonnance du 18 septembre 2012, lui a demandé s’il fallait ou non interpréter la 

directive 2001/29 en ce sens que les liens fournis par Retriever constituent une 

communication au public des œuvres auxquelles ces liens renvoient. 

 
LES QUESTIONS DE LA JURIDICTION NATIONALE 

 
12. 1. Le fait pour toute personne autre que le titulaire des droits d'auteur sur une 

œuvre de fournir un lien cliquable vers cette œuvre sur son site internet constitue-
t-il une communication de l'œuvre au public selon l'article 3, paragraphe 1, de la 
directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2001, sur 
l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la 
société de l'information? 
 
2. L'examen de la première question est-il influencé par le fait que l'œuvre vers 
laquelle renvoie le lien se trouve sur un site internet auquel chacun peut accéder 
sans restrictions, ou que l'accès à ce site est, au contraire, limité d'une façon ou 
d'une autre? 
 
3. Convient-il, dans l'examen de la première question, de faire une distinction 
selon que l'œuvre, après que l'utilisateur a cliqué sur le lien, apparaît sur un 
autre site internet ou, au contraire, en donnant l'impression qu'elle se trouve 
montrée sur le même site? 
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4. Un État membre peut-il protéger plus amplement le droit exclusif d'un auteur 
en prévoyant que la notion de communication au public comprend davantage 
d'opérations que celles qui découlent de l'article 3, paragraphe 1, de la 
directive 2001/29? 

 
 
DISPOSITIONS APPLICABLES DU DROIT DE L'UNION 

 

13. Directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 
sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins 
dans la société de l'information (JO L 167 du 22.6.2001, p. 10) 

 
 Considérant 23 
 
 La présente directive doit harmoniser davantage le droit d'auteur de 

communication au public. Ce droit doit s'entendre au sens large, comme couvrant 
toute communication au public non présent au lieu d'origine de la 
communication. Ce droit couvre toute transmission ou retransmission, de cette 
nature, d'une œuvre au public, par fil ou sans fil, y compris la radiodiffusion. Il 
ne couvre aucun autre acte. 

  
 Considérant 24 
 

Le droit de mettre à la disposition du public des objets protégés qui est visé à 
l’article 3, paragraphe 2, doit s’entendre comme couvrant tous les actes de mise à 
la disposition du public qui n’est pas présent à l’endroit où l’acte de mise à 
disposition a son origine et comme ne couvrant aucun autre acte. 

 
 Considérant 33 
 

Le droit exclusif de reproduction doit faire l’objet d’une exception destinée à 
autoriser certains actes de reproduction provisoires, qui sont transitoires ou 
accessoires, qui font partie intégrante et essentielle d’un processus technique et 
qui sont exécutés dans le seul but de permettre soit une transmission efficace dans 
un réseau entre tiers par un intermédiaire, soit une utilisation licite d’une œuvre 
ou d’un autre objet protégé. Les actes de reproduction concernés ne devraient 
avoir par eux-mêmes aucune valeur économique propre. Pour autant qu'ils 
remplissent ces conditions, cette exception couvre les actes qui permettent le 
survol (browsing), ainsi que les actes de prélecture dans un support rapide 
(caching), y compris ceux qui permettent le fonctionnement efficace des systèmes 
de transmission, sous réserve que l'intermédiaire ne modifie pas l'information et 
n'entrave pas l'utilisation licite de la technologie, largement reconnue et utilisée 
par l'industrie, dans le but d'obtenir des données sur l'utilisation de l'information. 
Une utilisation est réputée être licite lorsqu'elle est autorisée par le titulaire du 
droit ou n'est pas limitée par la loi. 

 
Considérant 27 

 
 La simple fourniture d'installations destinées à permettre ou à réaliser une 

communication ne constitue pas en soi une communication au sens de la présente 
directive. 
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 Article 2 
 

 Droit de reproduction 
Les États membres prévoient le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire la 
reproduction directe ou indirecte, provisoire ou permanente, par quelque 
moyen et sous quelque forme que ce soit, en tout ou en partie: 
a) pour les auteurs, de leurs œuvres; 
------- 

 
 Article 3 

Droit de communication d'œuvres au public et droit de mettre à la disposition 
du public d'autres objets protégés 
1. Les États membres prévoient pour les auteurs le droit exclusif d’autoriser ou 
d’interdire toute communication au public de leurs œuvres, par fil ou sans fil, y 
compris la mise à la disposition du public de leurs œuvres de manière que 
chacun puisse y avoir accès de l’endroit et au moment qu’il choisit 
individuellement. 
---- 

 
 Article 5 
 

 Exceptions et limitations 
1. Les actes de reproduction provisoires visés à l’article 2, qui sont transitoires 
ou accessoires et constituent une partie intégrante et essentielle d’un procédé 
technique et dont l’unique finalité est de permettre: 
a) une transmission dans un réseau entre tiers par un intermédiaire, ou 
b) une utilisation licite 
d'une œuvre ou d'un objet protégé, et qui n'ont pas de signification économique 
indépendante, sont exemptés du droit de reproduction prévu à l'article 2. 

 
 
DISPOSITIONS APPLICABLES DU DROIT INTERNE 

14.  La notion de communication au public a été introduite en droit suédois par la 

transposition de la directive 2001/29. 

  En vertu de l’article 2 de la loi (1960:729) relative au droit d'auteur sur les œuvres 

littéraires et artistiques (la «loi sur le droit d’auteur»), la notion de communication 

au public implique que l’œuvre est mise à disposition à partir d’un endroit autre 

que celui où le public peut en prendre connaissance, que ce soit par fil ou sans fil, 

de telle sorte que chacun puisse avoir accès à l’œuvre en question de l’endroit et 

au moment qu’il choisit individuellement. 
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            Le libellé de cette loi concorde avec celui de l’article 3, paragraphe 1, de la 
directive 2001/29. 
 
 
APPRÉCIATION JURIDIQUE  
 

15. Les articles 2 à 4 de la directive 2001/29 harmonisent les droits principaux des 

titulaires de droits, c’est-à-dire le droit de reproduction, le droit de communication 

d’œuvres au public et le droit de mettre à la disposition du public d'autres objets 

protégés, ainsi que le droit de distribution. Tant le droit exclusif de reproduction visé 

à l’article 2 que le droit exclusif de communication d’œuvres au public visé à 

l'article 3 ont été adaptés à l'évolution technologique, et au niveau international et 

dans le cadre de la transposition de la directive. 

 
 Sur les trois premières questions 
 
16. Les trois premières questions posées par la juridiction nationale concernent 

l’étendue du droit, visé à l’article 3, paragraphe 1, de la directive, de mettre des 

œuvres à la disposition du public, qui relève du droit exclusif d’un auteur de 

communiquer une œuvre au public. Elle souhaite savoir en substance si la fourniture 

d’un lien vers une œuvre par une personne autre que le titulaire des droits d’auteur 

constitue une mise à disposition de ladite œuvre au sens de la directive. La 

Commission examinera ces questions conjointement ci-après. 

17. Il ressort du considérant 23 de la directive et de la jurisprudence de la Cour que la 

communication d’une œuvre au public suppose que cette dernière soit transmise ou 

retransmise. Il semblerait donc que la communication d’une œuvre protégée d’un 

endroit à un autre, où se trouve un public, fasse nécessairement partie de ce droit. 

18. La Commission doute qu’il puisse être question de transmission ou de 

retransmission au sens de la directive dans l’affaire dont est saisie la juridiction 

nationale. Il paraît donc douteux que la fourniture d’un lien cliquable par Retriever 

sur son propre site internet puisse être considérée comme constituant une 

«transmission» ou une «retransmission» relevant de la notion de «communication» 

visée à l’article 3, étant donné que le lien ne fait que renvoyer l’utilisateur vers un 

site internet où il peut accéder légalement à l'œuvre protégée. 

19. Selon l’ordonnance de renvoi, les titulaires des droits d’auteur ont autorisé leur 

employeur, le journal Göteborgs-Posten, à communiquer les œuvres protégées – à 
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savoir les articles – par l'intermédiaire de son site internet. Les articles ont été 

publiés tant dans la version papier du journal que sur le site www.gp.se. Il apparaît 

donc que la première communication au public au sens de l’article 3, paragraphe 1, 

a lieu lorsque le journal met en ligne les articles sur son propre site internet, où ils 

peuvent être lus par toute personne ayant accès à ce site. 

20. De l’avis de la Commission, la possibilité de prendre connaissance des articles sur le 

site internet du journal a impliqué à son tour une reproduction de l’œuvre au sens de 

l’article 2 de la directive. Dans sa jurisprudence, la Cour a établi que le droit de 

reproduction visé à l’article 2, point a), s’étend aux fragments transitoires des 

œuvres dans la mémoire d’un décodeur satellitaire et sur un écran de télévision1, 

tout en constatant parallèlement que l’exception au droit de reproduction prévue à 

l’article 5, paragraphe 1, de la directive trouvait à s’appliquer dans cette affaire, et 

que l’accord des titulaires du droit d’auteur n’était donc pas nécessaire pour une 

telle reproduction2. 

21. Pour pouvoir être considérée comme ayant été communiquée, une œuvre protégée 

doit avoir été transmise d’un endroit à un autre. Dans la présente espèce, il aurait 

fallu que les clients de Retriever n'aient pu recevoir les œuvres protégées ou y 

accéder que si Retriever avait effectué une telle «transmission». 

22. Or, en l’espèce, l’accès à l’œuvre protégée s’est effectué par l’intermédiaire du 

même média, à savoir internet, et au même endroit. Il est constant entre les parties 

que les œuvres protégées sont déjà accessibles sur internet et que Retriever ne fait 

que faciliter l’accès à ces œuvres. 

23. En ce qui concerne la première question, la Commission estime dès lors qu’il ne 

saurait être question de communication d'œuvres au sens de l’article 3, 

paragraphe 1, de la directive lorsqu’une personne autre que le titulaire des droits 

d’auteur fournit un lien cliquable vers une œuvre protégée. 

 
 
 

                                                 
 
1 Arrêt de la Cour du 4 octobre 2011 dans les affaires jointes C-403/08, Football Association, 

PremierLeague Ltd  e.a./QC Leisure e.a., et C-429/08, Karen Murphy/Media Protection Services, 
non encore publié au Recueil, point 159. 

 
2  Arrêt précité, point 179. 
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 Accessibilité des œuvres protégées sur internet 
 
24. La juridiction nationale a également demandé si l’examen de la question de savoir si 

une communication de l’œuvre avait eu lieu était influencé ou non par le fait que les 

journalistes avaient rendu les articles accessibles sans restriction lors de leur 

publication sur le site internet du Göteborgs-Posten, au lieu d’en limiter l’accès 

d’une façon ou d’une autre. 

25. Pour les situations où deux communications au public ont lieu – ce qui n’est pas le 

cas en l’espèce selon la Commission - au même moment ou à des moments 

différents et où le titulaire des droits n’a autorisé qu’une seule communication, la 

Cour, au sujet de la communication par satellite, a vérifié si la communication non 

autorisée, par rapport à la communication autorisée, s’adresse à un «public 

nouveau», afin de pouvoir établir si la communication non autorisée devait être 

considérée comme constituant une communication au public nouvelle et distincte. 

Dans l’affaire Premier League, la Cour a défini la notion de «public nouveau» 

comme un public qui n’était pas pris en compte par les auteurs des œuvres protégées 

lorsqu’ils ont autorisé leur utilisation par la communication au public d’origine3. 

26. La Cour n’a pas encore eu l'occasion de se prononcer sur la notion de «public 

nouveau» en rapport avec internet, et les spécificités de ce média doivent être prises 

en compte dans ce contexte. En l’espèce, les articles ont été fournis au public sur le 

site internet du Göteborgs-Posten avec l’accord des titulaires des droits d’auteur. 

Que la Commission sache, ce site est accessible au public sans restrictions. Les 

articles en question sont donc probablement accessibles à toute personne qui les 

chercherait sur internet à l’aide de moteurs de recherche tels que Google ou Yahoo. 

27. Lorsqu’ils ont consenti à ce que les articles soient publiés sur le site internet du 

Göteborgs-Posten, qui est accessible sans restriction, les requérants devaient se 

douter que des utilisateurs potentiels d’internet, au lieu de «surfer» eux-mêmes sur 

la toile, pourraient recourir à des moteurs de recherche offrant un accès plus efficace 

et plus ciblé à de nouveaux articles. 

28. Il convient en outre de distinguer la situation au principal de celle sur laquelle la 

Cour s’est prononcée dans l’affaire Airfield, dans laquelle le fournisseur d’un paquet 

de programmes télévisés transmis par satellite avait crypté la communication tout en 

                                                 
3  Arrêt précité, point 197. 
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fournissant des clés d’accès à cette communication, activité qui constituait une 

intervention sans laquelle les abonnés concernés n’auraient pas pu bénéficier des 

œuvres diffusées. La Cour a déclaré qu’une telle activité ne se confondait pas avec 

une simple fourniture d’installations physiques destinée à garantir ou à améliorer la 

réception de l’émission d’origine. Dans ces conditions, il convenait de constater que 

le fournisseur de bouquet satellitaire élargissait le cercle de personnes ayant accès 

aux programmes télévisés et rendait possible l’accès d’un public nouveau aux 

œuvres protégées4. 

29. Il ne saurait être question d’intervention en l’espèce, puisque Retriever n’adopte pas 

de mesures techniques relatives aux œuvres protégées ni n’offre de retransmission 

de celles-ci. 

30. La circonstance que les articles en question aient été rendus accessibles pour tout un 

chacun du fait de leur publication sur le site internet du Göteborgs-Posten est 

pertinente pour l’issue du litige au principal, car elle revêt une importance pour 

l’examen de la question de savoir si les abonnés de Retriever constituent un public 

nouveau par rapport au cercle des personnes auxquelles les requérants ont fourni 

leurs articles. Les œuvres étant accessibles au public sans restriction, les clients de 

Retriever ne constituent pas un public nouveau. 

31. Il en irait autrement si les œuvres protégées avaient été uniquement mises à la 

disposition, à l’origine, d’un cercle limité de personnes. Si, par la mise en œuvre de 

mesures techniques de protection, un journal réservait l’accès au contenu de son site 

internet aux seuls abonnés à la version papier du journal, un moteur de recherche 

aurait besoin d’obtenir une licence du titulaire des droits d’auteur pour pouvoir 

donner légalement accès au contenu du site internet du journal à ses clients en 

fournissant à ceux-ci des hyperliens qui y renvoient. 

32. La Commission estime dès lors que le fait que l'œuvre vers laquelle renvoie le lien 

se trouve sur un site internet auquel chacun peut accéder sans restrictions, ou que 

l'accès à ce site est, au contraire, limité d'une façon ou d'une autre revêt une 

importance pour l’examen de la question de savoir s'il y a eu ou non communication 

au sens de l'article 3, paragraphe 1. 

                                                 
4  Voir l’arrêt de la Cour du 13 octobre 2011 dans les affaires jointes C-431/09, Airfield NV, Canal 

Digitaal NV/Belgische Vereniging van Auteur, Componisten en Uitgevers (SABAM), et C-432/09, 
Airfield NV/Agicoa Belgium BVBA, non encore publié au Recueil, points 78 à 82. 
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33. En résumé, la Commission considère donc, en ce qui concerne la deuxième 

question, que la fourniture d’un lien cliquable ne constitue pas une communication 

au public, pour autant que le lien renvoie seulement à un site internet où l’œuvre se 

trouve et qu’il ne rende pas l’œuvre accessible à un public auquel le titulaire des 

droits ne la destinait pas au moment de sa publication sur le site internet. 

 Présentation des résultats de la recherche 
 
34. La juridiction nationale a demandé si l'examen de l’existence ou non d’une 

communication était influencé par le fait que l'œuvre, après que l’utilisateur a cliqué 

sur le lien, soit présentée sur un autre site internet, ou en donnant l'impression 

qu'elle se trouve montrée sur le même site. 

35. Du point de vue de la Commission, le critère cité par la juridiction nationale est trop 

subjectif pour pouvoir être utilisé dans le cadre de l’examen de l'existence ou non 

d'une communication.  

36. En effet, c’est plutôt à la façon dont l’œuvre est présentée qu’il faut attacher de 

l’importance. Si une œuvre vers laquelle un lien a été fourni n’apparaît pas comme 

ayant été modifiée d’une quelconque façon après que l’utilisateur a cliqué sur le 

lien, et apparaît donc dans une présentation identique à celle mise à disposition sur 

le site où elle est mise à disposition avec l’autorisation du titulaire des droits, 

l’utilisateur considérera certainement qu’il se trouve sur le site sur lequel l’œuvre a 

été mise à disposition pour la première fois. 

37. D’un point de vue économique, il peut être justifié de faire une distinction entre, 

d’une part, les moteurs de recherche qui donnent un accès direct à un contenu 

accessible à tous d’une autre façon que le titulaire des droits, par exemple en 

chargeant le contenu sur leur propre site internet, et, d’autre part, les moteurs de 

recherche qui ne font que fournir des hyperliens. Si une œuvre protégée est fournie à 

un endroit autre que celui où le titulaire des droits ou un tiers autorisé a effectué sa 

mise à disposition, le trafic internet - et les éventuelles recettes publicitaires 

afférentes - peut être détournée vers un site internet portant atteinte à la protection 

des droits d'auteur. En revanche, si un moteur de recherche fournit un hyperlien vers 

un site internet qui met des œuvres protégées à disposition avec l’autorisation du 

titulaire des droits d’auteur, le trafic vers ce site est simplement facilité. 
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38. Retriever a fait valoir que son moteur de recherche ne faisait que renvoyer ses 

clients, en leur fournissant des hyperliens, vers des sites internet sur lesquels ils 

peuvent trouver le contenu qui les intéresse. Un tel renvoi ne saurait constituer une 

communication au public. 

39. En résumé, la Commission considère que la fourniture d’un lien cliquable ne 

constitue pas une communication au public pour autant que, après que l’utilisateur a 

cliqué sur le lien, la présentation de l’œuvre ne soit pas différente de celle 

légalement fournie sur internet par le titulaire des droits. 

 Quatrième question – possibilité de prévoir une protection plus ample 
 
40. La juridiction nationale a demandé si un État membre pouvait protéger plus 

amplement le droit exclusif d'un auteur en prévoyant que la notion de 

communication au public comprend davantage d'opérations que celles qui découlent 

de l'article 3, paragraphe 1, de la directive 2001/29. 

41. Il ressort du considérant 1 de la directive 2001/29 qu’une harmonisation des 

dispositions législatives des États membres sur le droit d'auteur contribue à établir 

un marché intérieur et à empêcher les distorsions de concurrence dans celui-ci. En 

vertu du considérant 4, un cadre juridique harmonisé du droit d'auteur contribue à 

améliorer la sécurité juridique. En vertu du considérant 6, une harmonisation des 

règles relatives au droit d’auteur au niveau de l’Union contribue à prévenir les 

restrictions à la libre circulation et la fragmentation du marché intérieur. 

42. Cet objectif ne peut être atteint que par une harmonisation complète, opérée à un 

niveau élevé, de la protection des droits exclusifs prévus par la directive 2001/29, 

ainsi que la Cour l'a confirmé dans sa jurisprudence. 

43. Dans sa jurisprudence, la Cour a précisé quels éléments n’étaient pas concernés par 

l’exigence d’harmonisation des règles visée à l’article 3 de la directive. La Cour a 

ainsi déclaré dans l’arrêt Football Association Premier League que la notion de 

«communication au public» ne couvre pas «les représentations ou exécutions 

directes», notion qui renvoie à celle de «la représentation et l’exécution publiques» 

prévue à l’article 11, premier alinéa, de la convention de Berne, cette dernière notion 

englobant l’interprétation des œuvres devant le public qui se trouve en contact 

physique et direct avec l’acteur ou l’exécutant de ces œuvres5. La Cour a en outre 

                                                 
5  Arrêt du 4 octobre 2011, points 201 et 202. 
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précisé, sur le fondement considérant 23 de la directive, que le droit de 

communication au public ne couvre pas des actes qui n’impliquent pas une 

«transmission» ou une «retransmission» d’une œuvre, tels que des actes de 

représentation ou d’exécution directs d’une œuvre6. 

44. La Commission constate qu’il n’est pas question, en l’espèce, d’une représentation 

ou d’une exécution directe qui ne serait pas couverte par l'article 3 de la directive. 

45. Contrairement à la directive 2006/115/CE (ancienne directive 92/100/CEE) relative 

au droit de location et de prêt et à certains droits voisins du droit d'auteur dans le 

domaine de la propriété intellectuelle, la directive 2001/29 ne contient aucune 

disposition autorisant expressément les États membres à prévoir une protection plus 

ample. Au considérant 23, le législateur a précisé que le droit de communication au 

public ne couvrait aucun acte autre que ceux visés dans la directive. La Cour a 

également déclaré qu’une protection efficace et rigoureuse du droit d’auteur ne 

pouvait être réalisée que dans le cadre mis en place par le législateur communautaire 

et que dès lors, il n’appartenait pas à la Cour de créer, au profit des auteurs, des 

droits nouveaux qui n’ont pas été prévus par la directive 2001/297. 

46. En conséquence, la Commission conclut que les droits d’auteur ont été pleinement 

harmonisés par l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2001/29. 

                                                                                                                                                 
 
6  Arrêt de la Cour du 24 novembre 2011 dans l’affaire C-283/10, Circul Globus Bucureşti 

(Circ & Variete Globus Bucureşti)/Uniunea Compozitorilor şi Muzicologilor din România – 
Asociaţia pentru Drepturi de Autor – (UCMR – ADA), non encore publié au Recueil, point 40. 

 
7  Arrêt de la Cour du 17 avril 2008 dans l’affaire C-456/06, Peek & Cloppenburg KG/Cassina SpA., 

Rec. 2008, p. I-02371, points 37 et 38. 
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 CONCLUSION 

Eu égard aux considérations qui précèdent, la Commission a l'honneur de 

proposer à la Cour de répondre comme suit aux questions posées par la 

juridiction nationale. 

 1. L’article 3, paragraphe 1, de la directive 2001/29/CE du Parlement européen 

et du Conseil, du 22 mai 2001, sur l'harmonisation de certains aspects des 

droits d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information doit être 

interprété en ce sens que le fait pour toute personne autre que le titulaire des 

droits d'auteur sur une œuvre de fournir un lien cliquable vers cette œuvre sur 

son site internet ne constitue pas une communication d’une œuvre protégée au 

public. 

 2. On est en présence d'une communication au public au sens de l'article 3, 

paragraphe 1, de la directive 2001/29 lorsque l'œuvre vers laquelle renvoie le 

lien se trouve sur un site internet auquel l'accès est limité d'une façon ou d'une 

autre, à condition que le fournisseur du lien cliquable ait effectué une 

intervention impliquant que l’œuvre soit transmise ou retransmise à un public 

nouveau. 

 3. La fourniture d’un lien cliquable ne constitue pas une communication au 

public, pour autant que le lien renvoie seulement à un site internet où l’œuvre 

se trouve et qu’il ne rende pas l’œuvre accessible à un public auquel le titulaire 

des droits ne la destinait pas au moment de sa mise à disposition sur le site 

internet, et que, après que l’utilisateur a cliqué sur le lien, la présentation de 

l’œuvre ne soit pas différente de celle légalement fournie sur internet par le 

titulaire de droit. 

 4. La directive 2001/29 ayant pleinement harmonisé les droits d’auteur, les 

États membres ne peuvent les protéger plus amplement que ne le prévoient ses 

dispositions. 
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